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Cette Ătude continentale menĂe par des jeunes synthĂtise les conclusions d'une trilogie
d'articles interconnectĂs qui explorent chacun des aspects critiques du dĂveloppement
des jeunes en Afrique. La recherche explore : (1) la participation signiǪcative des jeunes
ù la gouvernance et ù l'Ălaboration des politiques ; (2) l'entrepreneuriat des jeunes et les
emplois verts ; et (3) la santĂ et les droits sexuels et reproductifs (SDSR). MenĂe dans 14
pays africains et mise en ·uvre par 27 jeunes chercheurs, l'Ătude ampliǪe les diverses
perspectives des jeunes recueillies ù travers des enquătes, des groupes de discussion et
des entretiens avec des informateurs clĂs. Les rĂsultats soulignent les obstacles systĂmiques
persistants, l'exclusion Ǫnanciāre, les systāmes Ăducatifs inadaptĂs, la stigmatisation
socioculturelle, les contraintes bureaucratiques et le tokenisme politique qui entravent la
capacitĂ des jeunes ù contribuer au dĂveloppement durable. Les principales conclusions
rĂvālent un fort intĂrăt des jeunes pour l'entrepreneuriat comme voie vers l'indĂpendance
Ăconomique, une prise de conscience Ămergente mais limitĂe des emplois verts, des mythes
et une stigmatisation largement rĂpandus qui entravent l'adoption des DSSR, et une
participation largement symbolique aux espaces dĂcisionnels formels.

La trilogie propose des recommandations transversales : dĂvelopper l'Ăducation Ǫnanciāre
et entrepreneuriale adaptĂe aux jeunes ; institutionnaliser la reprĂsentation des jeunes
avec une responsabilitĂ exĂcutoire ; Ătendre l'Ăducation et les services complets et adaptĂs
ù la culture en matiāre de santĂ et de droits sexuels et reproductifs ; et tirer parti des
plateformes numĂriques et du dialogue intergĂnĂrationnel pour ampliǪer la co-crĂation
des jeunes. Ces recommandations fondĂes sur des donnĂes probantes s'alignent sur la
Vision commune UA-UE pour 2030 et visent ù transformer les idĂes des jeunes en politiques
et programmes eǭcaces, en reconnaissant les jeunes Africains comme des co-concepteurs
actifs de leur avenir plutčt que comme des bĂnĂǪciaires passifs.

Par consĂquent, ce document met l'accent sur la participation signiǪcative des jeunes,
qui leur permet d'acquĂrir des compĂtences, de la conǪance et un sentiment d'appartenance
tout en amĂliorant les services et les dĂcisions qui les concernent. Pour obtenir des
informations complātes sur les domaines connexes, les lecteurs sont invitĂs ù consulter
les documents d'accompagnement consacrĂs ù l'https://restlessdevelopment.org/?s=research
en matiāre de santĂ et de droits sexuels et reproductifs et ù l'https://restlessdevelopment.
org/?s=research en matiāre d'entrepreneuriat des jeunes, qui oǨrent ensemble une
comprĂhension holistique des dĂǪs et des opportunitĂs auxquels sont confrontĂs les jeunes
ù travers le continent.

1. Résumé
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Cette Ătude est une initiative de recherche
continentale menĂe par des jeunes qui a utilisĂ
une approche participative combinant plusieurs
mĂthodes, fondĂe sur la mĂthodologie en six
Ătapes de Restless Development. L'objectif gĂnĂral
de la recherche Ătait d'Ăclairer les prioritĂs en
matiāre de plaidoyer qui guident les eǨorts rĂgionaux
et transcontinentaux liĂs au partenariat UA-UE, en
mettant particuliārement l'accent sur l'identiǪcation
des besoins, des obstacles et des prioritĂs des jeunes
Africains dans le cadre de la Vision commune UA-UE
pour 2030, qui met l'accent sur l'investissement,
la paix, la santĂ, l'action climatique et l'inclusion
des jeunes (Union africaine et Union europĂenne,
2022).

Une analyse documentaire systĂmatique a permis
d'identiǪer trois domaines thĂmatiques clĂs : la
participation signiǪcative des jeunes ù l'Ălaboration
des politiques, l'entrepreneuriat menĂ par les
jeunes, et la santĂ et les droits sexuels et reproductifs

combler les lacunes et de relever les dĂǪs identiǪĂs,
et d'apporter des donnĂes probantes aux hackathons
continentaux Youth Power Hackathons axĂs sur la
responsabilitĂ, les campagnes et le plaidoyer
menĂs par les jeunes.

Objectif général: Explorer le rčle d'une participation
signiǪcative des jeunes dans l'Ălaboration des
politiques, l'entrepreneuriat dirigĂ par les jeunes
et les initiatives en matiāre de santĂ reproductive
dans la promotion du dĂveloppement socio-
Ăconomique de l'Afrique.

Objectifs spĂciǪques
Analyser comment la participation des jeunes
ù l'Ălaboration et ù la mise en ·uvre des
politiques contribue au dĂveloppement socio
Ăconomique des pays africains.
âtudier la contribution de l'entrepreneuriat
menĂ par les jeunes ù la croissance et ù la
diversiǪcation Ăconomiques.
Examiner l'inǬuence des normes culturelles et
sociĂtales sur l'accās et l'utilisation des mĂthodes
contraceptives modernes chez les jeunes adultes.
Proposer des stratĂgies visant ù accĂlĂrer la
participation des jeunes ù la prise de dĂcision
en matiāre de santĂ reproductive, 
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d'entrepreneuriat et de politiques publiques pour
le dĂveloppement durable.

La collecte des donnĂes s'est dĂroulĂe dans 14 pays1
et a ĂtĂ menĂe en anglais, en franĀais et en arabe aǪn
de garantir l'inclusivitĂ et la sensibilitĂ culturelle.
L'Ăquipe de recherche, composĂe de 27 jeunes
chercheurs, a coconĀu les instruments de recherche,
dirigĂ le travail sur le terrain et veillĂ ù l'adĂquation
contextuelle tout au long du processus. Les mĂthodes
de collecte des donnĂes comprenaient 98 discussions
de groupe (n = 955), 151 entretiens avec des informateurs
clĂs reprĂsentant la sociĂtĂ civile, des chefs d'entreprise
et des professionnels de la santĂ, et 1 463 rĂponses
ù l'enquăte (722 femmes, 741 hommes), comme indiquĂ
dans le tableau 1. La tranche d'ûge ciblĂe par la recherche
est celle des 15-35 ans.

1 Burkina Faso, Burundi, Cameroon, Ghana, Kenya, Nigeria, Senegal, Sierra Leone, South Sudan, Tanzania, Tunisia, Uganda,
Zambia, Zimbabwe

Les donnĂes qualitatives ont ĂtĂ analysĂes de maniāre
inductive ù l'aide du logiciel NVivo aǪn d'identiǪer les
thāmes Ămergents, tandis que les donnĂes quantitatives
ont ĂtĂ rĂsumĂes ù l'aide de statistiques descriptives

mises en ·uvre, notamment l'obtention du consentement
ĂclairĂ, la garantie de la conǪdentialitĂ, l'utilisation

minutieuse des rapports de force, en particulier dans
les contextes liĂs ù la santĂ et aux droits sexuels et
reproductifs.

Tableau 1 : Portée de l'enquête ventilée par sexe
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Pays                Femme          Homme Préfère ne
pas répondre

Total
général

Burkina Faso

Burundi

Cameroun

Ghana

Kenya

Nigeria

Sénégal

Sierra Leone

Soudan du Sud

Tanzanie

Tunisie

Ouganda

Zambie

Zimbabwe

Total général

sur Excel. Des garanties Ăthiques ont ĂtĂ rigoureusement

d'approches adaptĂes ù l’ûge et la prise en compte

(SDSR). Ces domaines ont ĂtĂ sĂlectionnĂs afin de



Bien que l'Ătude reconnaisse certaines limites,

conception transversale (qui limite l'infĂrence
causale), la collecte de donnĂes numĂriques
et les partenariats locaux ont contribuĂ ù
attĂnuer cet Ăcart ; la conception transversale
a limitĂ l'analyse causale, se concentrant plutčt
sur les associations et les tendances. Un
Ǫnancement supplĂmentaire permettrait une
reprĂsentation gĂographique plus large et une
exploration longitudinale. L'approche trilingue
et dirigĂe par des jeunes renforce sa validitĂ
en mettant l'accent sur les expĂriences vĂcues,
en amĂliorant la triangulation et en gĂnĂrant
des donnĂes exploitables pour Ăclairer les
politiques de l'UA et de l'UE et les programmes
axĂs sur les jeunes. Cette approche garantit
non seulement la prise en compte de voix
diverses, mais renforce Ăgalement la pertinence
et l'applicabilitĂ des rĂsultats pour les dĂcideurs
politiques et les parties prenantes, contribuant
ainsi ù des interventions plus eǭcaces et
mieux adaptĂes aux jeunes.

Limites
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L'instabilitĂ politique et les conǬits armĂs dans plusieurs pays africains, notamment au Soudan, au

au Tchad, en RĂpublique centrafricaine, en âthiopie, en Somalie, au Mozambique et en Libye, ont
exacerbĂ les diǭcultĂs rencontrĂes par les jeunes, entraćnant des dĂplacements, la perte de moyens
de subsistance et l'exposition ù la violence et aux traumatismes. Les conǬits prolongĂs perturbent les
systāmes Ăducatifs, entravent le dĂveloppement Ăconomique et compromettent les perspectives de
paix et de stabilitĂ (PNUD, 2021). La discrimination fondĂe sur des facteurs tels que le sexe, l'origine
ethnique, la religion ou le handicap marginalise de nombreux jeunes Africains, limitant leurs possibilitĂs
d'inclusion sociale et de participation. Les inĂgalitĂs structurelles et les normes sociĂtales perpĂtuent
les disparitĂs en matiāre d'accās aux ressources, aux processus dĂcisionnels et ù l'engagement civique
(Oxfam, 2019).

Entre 2015 et 2025, les jeunes Africains, qui reprĂsentent environ 60 % de la population du continent,
sont restĂs considĂrablement sous-reprĂsentĂs dans les structures gouvernementales. Bien que l'ûge
mĂdian soit lĂgārement supĂrieur ù 18 ans, une part importante des dirigeants africains ont plus de
70 ans, ce qui met en Ăvidence un fossĂ gĂnĂrationnel Ǭagrant en matiāre de reprĂsentation politique
(Neliaki, 2023). En juin 2025, en Afrique du Sud, les personnes ûgĂes de 18 ù 34 ans ne dĂtenaient que
8,5 % des siāges ù l'AssemblĂe nationale, tandis que la tranche d'ûge la plus reprĂsentĂe Ătait celle des
45-54 ans, qui comptait 26,9 % des dĂputĂs (Union interparlementaire, 2025). Le Kenya a fait des progrās
en matiāre de participation politique des jeunes. En 2022, les jeunes reprĂsentaient 35 % des membres
des partis politiques, et le parlement actuel compte 6,5 % de jeunes dĂputĂs, leur reprĂsentation
atteignant 19 % dans les assemblĂes locales des comtĂs (The Youth Cafe, 2022). Selon l'AssemblĂe
nationale du Nigeria (2018), le mouvement Not Too Young to Run (Pas trop jeune pour se prĂsenter)
a conduit ù un amendement constitutionnel qui a abaissĂ l'ûge requis pour occuper divers postes
politiques. Cependant, le nombre rĂel de jeunes femmes et hommes de moins de 35 ans Ălus ù des
fonctions oǭcielles reste limitĂ.

Le Ghana a mis en ·uvre le concept de Parlement national des jeunes aǪn de fournir une structure
formelle permettant aux jeunes de dĂlibĂrer sur des questions importantes et de demander des comptes
aux responsables, dans le but de les prĂparer ù assumer des rčles de direction ù l'avenir (Youth Policy
Governance and Leadership).

Pour remĂdier ù cette sous-reprĂsentation, plusieurs pays africains ont mis en place des systāmes de
quotas visant ù renforcer la participation des jeunes ù la gouvernance. Ces quotas rĂservent gĂnĂralement
un nombre spĂciǪque de siāges parlementaires ou imposent un pourcentage minimum de jeunes
candidats sur les listes Ălectorales. Par exemple, la Constitution du Kenya prĂvoit que 12 membres
soient nommĂs par les partis politiques pour reprĂsenter des groupes d'intĂrăts particuliers, notamment
les jeunes, les personnes handicapĂes et les travailleurs, la liste Ătant composĂe de candidats alternant
hommes et femmes (Constitution du Kenya, 2010). L'Ouganda rĂserve cinq siāges parlementaires ù
des personnes de moins de 30 ans, dont l'une doit ătre une femme (RĂseau du savoir Ălectoral ACE,
2021). La Chambre des dĂputĂs du Rwanda comprend deux membres Ălus par le Conseil national de
la jeunesse pour reprĂsenter les jeunes (RĂseau du savoir Ălectoral ACE, 2021).

En Ouganda, le parlement rĂserve 1,3 % des siāges aux jeunes adultes de moins de 30 ans, dans le but
de renforcer la reprĂsentation des jeunes, tandis qu'en Afrique du Nord, le Maroc a introduit des quotas
pour les jeunes en 2011, suivi par la Tunisie en 2014, dans le but d'accroćtre la reprĂsentation des jeunes
au sein de leurs assemblĂes lĂgislatives (De Paredes & Desrues, 2021). Si ces systāmes de quotas ont
modestement augmentĂ le nombre de jeunes parlementaires, il reste diǭcile de garantir que la
participation des jeunes se traduise par une inǬuence signiǪcative au sein des structures de gouvernance.
Les dĂtracteurs aǭrment que les quotas peuvent aboutir ù une reprĂsentation symbolique sans pouvoir
rĂel et que les jeunes reprĂsentants sont souvent confrontĂs ù des obstacles systĂmiques qui limitent
leur eǭcacitĂ (Aalen, Orre et Muriaas, 2019).
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Soudan du Sud, en RĂpublique dĂmocratique du Congo, au Mali, au Burkina Faso, au Nigeria, au Niger,



En 2021, le Zimbabwe a modiǪĂ sa Constitution aǪn d'introduire un systāme de quotas pour les jeunes
aǪn d'amĂliorer leur reprĂsentation ù l'AssemblĂe nationale. Ce systāme rĂserve 10 siāges aux personnes
ûgĂes de 21 ù 35 ans, un siāge Ătant attribuĂ ù chacune des 10 provinces du pays. Ces reprĂsentants
des jeunes sont Ălus selon un systāme de liste proportionnelle, sur la base des votes exprimĂs en faveur
des partis politiques lors des Ălections gĂnĂrales (Union interparlementaire, 2025).

stratĂgies plus larges visant ù lutter contre les inĂgalitĂs structurelles et ù donner aux jeunes les moyens
de participer activement aux processus politiques. L'Ălaboration de stratĂgies durables pour relever
les dĂǪs auxquels sont confrontĂs les jeunes ù travers le continent nĂcessite une comprĂhension claire
du contexte, des enjeux et des solutions potentielles.
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Par consĂquent, si les quotas constituent un pas vers l'inclusion, ils doivent s'inscrire dans un cadre de







Un obstacle majeur est la nature hiĂrarchique des espaces dĂcisionnels, oĒ les jeunes sont traitĂs
comme des bĂnĂǪciaires passifs plutčt que comme des partenaires Ăgaux. L'Ătude a mis en Ăvidence
des obstacles systĂmiques profondĂment enracinĂs qui empăchent l'Ătablissement de vĂritables
partenariats entre les jeunes et les adultes dans la gouvernance.

 

Ä J'ai participĂ ù une campagne de sensibilisation ù une politique
d'emploi des jeunes ù Kano. Nous avons mobilisĂ les communautĂs
et imprimĂ des tracts, mais lorsque nous avons demandĂ comment
la politique avait ĂtĂ conĀue, aucun d'entre nous n'avait ĂtĂ consultĂ.
Il Ătait clair que nous Ătions lù pour exĂcuter, et non pour faĀonner
ou remettre en question la politique. Ô RĂpondante.

Cela reǬāte un problāme systĂmique dans lequel l'engagement des jeunes est purement symbolique,
se limitant ù des apparitions symboliques dans des forums prĂ-scriptĂs plutčt qu'ù une participation
substantielle ù l'Ălaboration des programmes ou ù la prise de dĂcision. Bien que l'Union africaine
(UA) ait mis en place des cadres solides pour promouvoir un engagement signiǪcatif des jeunes, les

participation purement symbolique. Des instruments tels que la Charte africaine de la jeunesse (2006)
Ǫxent des attentes claires. L'article 11 exige une Ä participation rĂelle des jeunes Ô au-delù des rčles
protocolaires, tandis que l'article 26 appelle ù une Ä reprĂsentation eǨective et Ăquitable Ô dans les
instances politiques. Ces principes sont renforcĂs par l'Agenda 2063 (Aspiration 6), qui prčne un
Äengagement actif et substantiel Ô, et par la DĂcision de Malabo de 2017, qui encourage l'application
d'un quota de 30 % de jeunes dans le secteur public. Les lignes directrices de l'UA de 2020 sur la
participation politique des jeunes mettent explicitement en garde contre la Ä participation pour la
photo Ô et recommandent des mesures concrātes, telles que des siāges rĂservĂs aux jeunes dans les
assemblĂes lĂgislatives (Commission de l'Union africaine, 2020).

MalgrĂ ces engagements, les jeunes ù travers l'Afrique font Ătat d'expĂriences profondĂment frustrantes
d'inclusion superǪcielle. Leurs contributions sont souvent ignorĂes ou eǨacĂes, reǬĂtant une tendance
plus gĂnĂrale ù les consulter ù un stade tardif, oĒ ils ne sont invitĂs ù donner leur avis qu'une fois que
les dĂcisions clĂs ont dĂjù ĂtĂ prises. Măme lorsqu'ils sont physiquement prĂsents dans les espaces
politiques, leur inclusion se rĂduit souvent ù des gestes symboliques, comme leur apparition dans
des supports promotionnels, sans aucune inǬuence rĂelle sur les rĂsultats. Ces pratiques illustrent
la maniāre dont les institutions utilisent les points de vue des jeunes pour donner une apparence
d'inclusivitĂ tout en prĂservant des cadres dĂcisionnels exclusifs.

Vous pouvez peut-ătre partager votre point de
vue, mais cela ressemble souvent ù un discours
Ăcrit. Măme lorsque vous faites des suggestions,
elles ne vont pas vraiment loin. Et măme si vous
avez le droit de vote, vous constatez que les jeunes
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PROMOUVOIR
L'ÉQUITÉ

sont sous-reprĂsentĂs. Ô RĂpondante.

dĂfaillances dans leur application favorisent ù de nombreux âtats membres de perpĂtuer une





La conception d'une participation signiǪcative des jeunes varie considĂrablement d'un pays ù l'autre,
reǬĂtant des prioritĂs et des dĂǪs distincts. En Tunisie, les personnes interrogĂes associent principalement
la participation signiǪcative ù une implication active dans les processus dĂcisionnels. Un participant

impliquer les jeunes dans les processus dĂcisionnels, en veillant ù ce que leur voix soit entendue. Ô Les
donnĂes quantitatives indiquent que 35 % des rĂponses tunisiennes soutiennent ce point de vue,
soulignant le fort dĂsir des jeunes non seulement de participer, mais aussi d'inǬuencer les rĂsultats des
politiques. Cette insistance souligne la reconnaissance des jeunes comme contributeurs essentiels ù
l'Ălaboration des politiques qui aǨectent directement leur vie. Au Kenya, l'accent est mis sur l'autonomisation
et l'accās.

Ä Ils ont crĂĂ un groupe WhatsApp pour les
jeunes Ä pour la consolidation de la paix Ô qui
est surveillĂ par les services de renseignement
militaire. Deux membres qui ont discutĂ des
droits fonciers disparu der mois. Ô rĂpondant. 
nier Homme

Ces schĂmas crĂent ce qu'un rĂpondant a qualiǪĂ de Ä thĂûtre de la participation Ô, c'est-ù-dire des
structures de jeunesse qui existent en tant que faĀades dĂmocratiques alors que la dissidence rĂelle
est criminalisĂe.

La rĂpression institutionnalisĂe a crĂĂ un traumatisme gĂnĂrationnel, de nombreux rĂpondants faisant
Ătat d'autocensure. La recherche a Ăgalement rĂvĂlĂ comment des institutions apparemment neutres
facilitent activement la marginalisation des jeunes par le biais de la violence bureaucratique. Plus inquiĂtant
encore, les rĂpondants ont dĂcrit comment les forces de sĂcuritĂ institutionnalisent la peur. L'un d'eux
a dĂclarĂ :

En vertu de la nouvelle loi sur la cybercriminalitĂ,
toute publication Facebook critiquant le prĂsident
peut vous valoir cinq ans de prison. Le mois dernier,
un jeune de 19 ans a ĂtĂ condamnĂ ù une peine de
prison pour avoir partagĂ un māme. Ô RĂpondante

3.2 RĂpression politique et participation des jeunes

Pourtant, la Charte africaine de la jeunesse (2006) et la Charte africaine de la dĂmocratie, des Ălections
et de la gouvernance (2007) aǭrment les droits des jeunes ù la libertĂ d'expression et ù la protection
contre la violence et les abus. La Charte africaine de la jeunesse oblige les âtats ù protĂger l'expression
des jeunes et ù les protĂger contre la violence, tandis que la Charte africaine appelle ù une tolĂrance
zĂro envers la rĂpression fondĂe sur la peur. En outre, l'Agenda 2063 promeut une gouvernance inclusive
oĒ les jeunes peuvent participer Ä sans crainte de reprĂsailles Ô (Rapport de suivi de l'UA, 2023).
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L'âtat utilise les lois antiterroristes contre
les manifestants. On ne peut pas se rĂjouir
de la dĂmographie des jeunes tout en
emprisonnant les jeunes penseurs. Ô
- RĂpondante

NON
NON

Arrêt

PROTESTATION

lors d'un groupe de discussion (FGD) a dĂclarĂ : Ä Une participation significative des jeunes signifie



Le coĔt moyen de la vie est de 450 000 Tshs par mois (environ 180 USD) par personne, contre 20 USD par mois
au Zimbabwe. Ces obstacles ne sont pas additifs, ils sont multiplicatifs. La complicitĂ institutionnelle perpĂtue

exemple, en nommant une femme urbaine et instruite pour Ä reprĂsenter le genre Ô) tout en ignorant comment
ses privilāges eǨacent les jeunes dĂfavorisĂs sur le plan Ăconomique, handicapĂs ou homosexuels. Les jeunes
femmes de toutes les rĂgions ont fait Ătat d'une exclusion systĂmatique des espaces de prise de dĂcision. Une
rĂpondante a dĂclarĂ :

Ä Il faut des donnĂes pour ătre entendu,
mais personne ne nous paie pour les
donnĂes qui nous permettent de nous

Les jeunes handicapĂs sont confrontĂs ù des obstacles physiques et systĂmiques, tels que des bûtiments publics
inaccessibles en fauteuil roulant, un nombre insuǭsant d'interprātes en langue des signes lors des consultations
et des stĂrĂotypes largement rĂpandus qui les jugent Ä inaptes Ô ù exercer des fonctions de direction. Cela
montre ù quel point la stigmatisation intersectionnelle rĂduit au silence les voix marginalisĂes, măme au sein
des mouvements progressistes. Parallālement, les divisions de classe et le fossĂ numĂrique excluent les jeunes
dĂfavorisĂs des consultations virtuelles. Comme l'ont fait remarquer les personnes interrogĂes :

Ä Măme lorsqu'ils invitent les Ä jeunes Ô, ils font
rĂfĂrence aux hommes instruits de la capitale. Mon
village n'est pas desservi par des routes permettant
d'accĂder ù ces rĂunions, et si j'y vais, ils se moquent
de mon accent fulfulde lorsque je parle franĀais. Ô
RĂpondante.

3.3 Obstacles intersectionnels à une participation
signiǪcative des jeunes
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prĂsident m'a dit Ä ta place est dans la cuisine,
pas en politique Ô lorsque j'ai essayĂ de parler

RĂpondante.

LE
POUVOIR

DES
FILLES

exprimer. Ô  RĂpondant.

Lors de la rĂunion des jeunes du sous-comitĂ, le

de notre crise de l'eau. Le jeune leader s'est
ensuite attribuĂ le mĂrite de ma proposition. Ô

Cette recherche a rĂvĂlĂ comment les systāmes de discrimination liĂs aux aspects telque le genre, la
classe sociale, le handicap et les inegalitĂs entre zones rurales et urbaines, crĂent des obstacles complexes
et renforcent davantage  la vulnĂrabilitĂ des jeunes qui cherchent ù s'engager dans l'Ălaboration des politiques
Les jeunes femmes des zones rurales, par exemple, sont confrontĂes ù une triple exclusion : elles sont exclues
par les normes traditionnelles qui considerent la politique comme un Ä domaine reservĂ a la gente masculine Ô,
 elles sont dĂfavorisĂes sur le plan Ăconomique en raison des coĔts liĂs au dĂplacement pour les forums
politiques organisĂs dans les centres urbains, et elles sont marginalisĂes sur le plan linguistique lorsque les
consultations se dĂroulent uniquement dans les langues coloniales plutčt que dans les dialectes locaux.

Selon une personne interrogĂe, les donnĂes mobiles de base coĔtent 110 000 Tshs par mois (environ 44 USD).

ces exclusions. Les dĂcideurs politiques se contentent souvent de symboliser la dimension de l'identitĂ (par



Le district a fait la promotion d'un Ä parlement des
jeunes Ô dans un bûtiment comportant 30 marches
et sans rampe d'accās. Lorsque j'ai protestĂ, le
responsable de la jeunesse m'a rĂpondu : Ä Dieu
guĂrira d'abord vos jambes. Ô Homme interrogĂ.

Les normes culturelles rĂpriment activement la participation des jeunes femmes. Comme l'explique un
jeune organisateur musulman :

Les jeunes handicapĂs ont dĂcrit une nĂgligence institutionnalisĂe. Un utilisateur de fauteuil roulant de
Lira a racontĂ :

Ils programment toutes les rĂunions importantes
pendant les priāres du soir, puis nous reprochent la
Ä faible participation des femmes Ô. Lorsque nous
demandons d'autres horaires, ils rĂpondent que les
traditions ne peuvent pas changer. Ô RĂpondante .

La recherche a rĂvĂlĂ comment les cadres actuels d'engagement des jeunes privilĂgient systĂmatiquement

Ils m'excluent parce que je suis une femme,
handicapĂe et originaire d'un village. Mes
opinions meurent dans trois tombes avant
d'atteindre les dĂcideurs. Ô RĂpondante.

Ces obstacles se renforcent souvent mutuellement. Une jeune Ǫlle originaire d'une zone rurale et souǨrant
d'une dĂǪcience auditive a rĂsumĂ la situation ainsi :

Ä Tous les programmes destinĂs aux jeunes
utilisent uniquement l'arabe, alors que nous
parlons le berbāre. Lorsque nous demandons
une traduction, ils nous accusent de Ä diviser
la nation Ô. Ô RĂpondante.
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Traduire

les hommes vivant dans les zones urbaines, ĂduquĂs et non handicapĂs. Ces schĂmas rĂvelent ce qu'un
rĂpondant a qualifiĂ de systemes d'Ä apartheid participatif Ô, qui maintiennent les inĂgalitĂs en filtrant
les voix marginalisĂes tout en affichant une inclusivitĂ de faĀade grûce ù des reprĂsentants symboliques.
Un rĂpondant a soulignĂ une exclusion parallele :



Ils nomment des leaders de la jeunesse qui
sont les Ǫls de ministres. Nous, les jeunes
ordinaires, ne pouvons măme pas entrer
dans la salle de rĂunion.

Les barriāres linguistiques et d'alphabĂtisation marginalisent Ăgalement les jeunes, en particulier dans
les zones rurales oĒ les documents politiques sont rĂdigĂs dans un langage juridique ou bureaucratique
complexe, ce qui les rend inaccessibles. Pourtant, la Charte africaine de la jeunesse (2006) lutte contre

Les jeunes interrogĂs dans l'Ouest ont dĂclarĂ que les programmes destinĂs ù la jeunesse ǪnancĂs par

partis au pouvoir et servent de prolongements du clientĂlisme politique plutčt que de plateformes
indĂpendantes. Les sections jeunesse sont souvent mobilisĂes pour faire campagne au nom des Ălites
au pouvoir, laissant peu de place aux voix dissidentes.

Dans les pays occidentaux, les personnes interrogĂes ont dĂcrit comment les conseils de jeunesse Ătaient
dominĂs par des partisans des partis, les nominations Ătant faites sur la base de l'allĂgeance plutčt que
du mĂrite. De telles pratiques sapent la crĂdibilitĂ de la reprĂsentation des jeunes et renforcent l'impression
de tokenisme.

Si vous n'appartenez pas au parti au
pouvoir, vous n'obtiendrez jamais le
fonds d'aide ù la subsistance des jeunes.
RĂpondante.

Ce phĂnomāne d'accaparement par les Ălites dĂpasse le cadre de la politique nationale. En Afrique du
Nord, les personnes interrogĂes ont indiquĂ que les programmes des bailleurs de fonds internationaux
s'appuyaient souvent sur des organisations de jeunesse approuvĂes par le gouvernement, laissant de
cčtĂ les groupes locaux. Cette dĂpendance crĂe un cercle vicieux dans lequel les jeunes ayant des relations
politiques monopolisent les opportunitĂs, tandis que les voix marginalisĂes restent inaudibles.

Nous avons demandĂ trois fois un
Ǫnancement aux bailleurs de fonds,
mais ils ne l'accordent qu'aux
organisations de jeunesse proches
du ministāre. RĂpondante.
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RĂpondant

l'exclusion en imposant l'ĂgalitĂ des chances pour les jeunes handicapĂs, les jeunes en zone rurale et
les jeunes touchĂs par les conflits en vertu de l'article 14, tandis que l'article 17 met l'accent sur la

participation des jeunes femmes et remet en question les normes patriarcales. Le Protocole sur le
handicap de 2018 (article 8) appelle ù la suppression des obstacles pour les jeunes handicapĂs, et la
StratĂgie de l'UA pourl'ĂgalitĂ des sexes (2018-2028) met en Ăvidence le Ä double fardeau Ô des prĂjugĂs
liĂs au genre et ù l'ûgeauxquels sont confrontĂes les jeunes femmes (Commission de l'Union africaine, 2018).

le gouvernement Ătaient attribuĂs de maniāre sĂlectif ù des groupes politiquement alignĂs. Les jeunes
membres de l'opposition sont systĂmatiquement exclus.

Le favoritisme politique et la main-mise des Ălites restent des obstacles importants ù une participation
significative des jeunes. Dans de nombreux contextes, les structures de jeunesse sont coptĂes par les

3.4 Favoritisme politique : contrčle d'accās et main-mise des Ălites



Female 

L'Ăducation civique reste une lacune importante dans la participation des jeunes. Dans de nombreux pays
africains, l'Ăducation civique est soit absente, soit dispensĂe de maniāre incohĂrente, ce qui nuit ù la capacitĂ
des jeunes ù comprendre les processus de gouvernance, leurs droits et leurs responsabilitĂs. En Ouganda,
les personnes interrogĂes ont indiquĂ que les programmes d'Ăducation civique se limitaient principalement
aux pĂriodes Ălectorales et se concentraient exclusivement sur les procĂdures de vote plutčt que sur
l'engagement dĂmocratique au sens large. Ces approches ponctuelles ne permettent pas aux jeunes de
s'engager de maniāre signiǪcative dans les dĂbats politiques ou de demander des comptes aux dirigeants.

Ä Nous n'entendons parler d'Ăducation civique
que lorsque les Ălections approchent. On nous
explique comment cocher la case sur le bulletin
de vote, mais pas comment interroger les
dirigeants. Ô RĂpondante.

Figure 3 : Sentiments partagés par les répondants

3.5 Le fossĂ en matiāre d'Ăducation civique : un angle mort systĂmique

L'Ăducation civique reste une lacune importante dans la participation des jeunes. Dans de nombreux pays
africains, l'Ăducation civique est soit absente, soit dispensĂe de maniāre incohĂrente, ce qui nuit ù la capacitĂ
des jeunes ù comprendre les processus de gouvernance, leurs droits et leurs responsabilitĂs. En Ouganda,
les personnes interrogĂes ont notĂ que les programmes d'Ăducation civique se limitaient largement aux
pĂriodes Ălectorales et se concentraient exclusivement sur les procĂdures de vote plutčt que sur un
engagement dĂmocratique plus large. Ces approches ponctuelles ne permettent pas aux jeunes de s'engager
de maniāre signiǪcative dans les dĂbats politiques ou de demander des comptes aux dirigeants.

On n'entend parler d'Ăducation civique que lorsque les Ălections approchent. On nous explique comment
cocher la case sur le bulletin de vote, mais pas comment interroger les dirigeants. Ô RĂponse d'une femme.
Au Nigeria, les jeunes interrogĂs ont soulignĂ que les programmes scolaires d'Ăducation civique Ătaient
obsolātes et ne traitaient pas des questions contemporaines telles que les droits numĂriques, la gouvernance
climatique et l'ĂgalitĂ des sexes. Les enseignants sautent souvent les cours d'Ăducation civique en raison
d'une formation insuǭsante.

Ä Notre cours d'Ăducation civique portait sur l'histoire coloniale. Rien sur les rĂseaux sociaux ou sur la

compĂtences pour analyser les projets de loi et les politiques.
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Ils annoncent des
subventions sur Twitter,

mais les lauréats sont
des proches de

fonctionnaires. Nous
appelons cela “ écouter
avec ses oreilles mais

manger la bouche fermée”
RĂpondant, Nigeria

RĂpondante, Zimbabwe

Le “ Parlement des
jeunes ¯ n­est qu­une
mise en scène : seuls
ceux qui scandent les

slogans du parti ont droit
à la parole. Les dissidents
sont qualiǪĂs d ® agents

du changement de
régime ”.

maniāre d'interagir avec le gouvernement aujourd'hui. Ô RĂpondant. En Tunisie, măme les jeunes en zone
 urbaine instruits manquent de connaissances en matiāre de politique, car ils ont soulignĂ un manque de



4. StratĂgies visant ù garantir que la participation des jeunes ait un
impact signiǪcatif sur le dĂveloppement socio-Ăconomique de l'Afrique

Cet Ăcart perpĂtue un cycle dans lequel les jeunes restent
dĂpendants des Ălites pour s'informer, ce qui renforce
leur exclusion. Sans Ăducation civique systĂmatique, la
participation des jeunes devient symbolique plutčt que
substantielle. Les prĂoccupations des jeunes sont illustrĂes
dans la Ǫgure 4.

4.1 Solutions institutionnelles et systĂmiques
4.1.1 Participation Ăquitable et signiǪcative

Figure 4 : Sentiments d'un informateur clé
sur l'éducation civique

L'une des conclusions les plus marquantes a ĂtĂ la nĂcessitĂ d'une reprĂsentation structurĂe et lĂgalement
garantie des jeunes dans les instances dĂcisionnelles. Dans plusieurs pays, les personnes interrogĂes
ont soulignĂ l'importance d'aller au-delù d'une reprĂsentation symbolique.

Une participante a dĂclarĂ : 

Ä Nous avons besoin de mĂcanismes tels
que des quotas de jeunes dans les comitĂs
politiques, l'inclusion obligatoire dans les
plans de dĂveloppement et un soutien
juridique pour les conseils de jeunes. Ô

Ce point de vue a ĂtĂ repris au Soudan du Sud, oĒ une femme interrogĂe a dĂclarĂ :

Ä Il devrait y avoir un quota obligatoire de jeunes
dans l'Ălaboration des politiques, en particulier
au niveau lĂgislatif. Sans l' , nous sommes en train
de jouer avec survie des gĂnĂrations futures. Ô

une plus grande reprĂsentation des jeunes dans les instances gouvernementales comme une stratĂgie
clĂ (voir Ǫgure 5).
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 ®Comment pouvons-nous
exiger des comptes si nous
ne savons pas quel service
s'occupe des pĂnuries d'eau
ou du Ǫnancement des
Ăcoles ? ¯
(RĂpondant masculin ± Soudan du Sud)

Au Ghana, un rĂpondant a suggĂrĂ de revoir la Constitution afin d'y intĂgrer des quotas spĂcifiques
pour la reprĂsentation des jeunes. Ces cadres juridiques garantissent que l'inclusion des jeunes est
systémique, cohérente et applicable, et ne dépend pas de la bonne volonté des dirigeants individuels.

Les rĂsultats de l'enquăte corroborent ce point de vue : 47 % des personnes interrogĂes ont identifiĂ



Figure 5 : Moyens d'amĂliorer la participation signiǪcative des jeunes

Cette prĂfĂrence Ătait particuliārement marquĂe chez les femmes interrogĂes (26 %) et les personnes
handicapĂes (21 %), soulignant les obstacles intersectionnels au sein de la population jeune.

Les jeunes ont exprimĂ un fort dĂsir de jouer un rčle de co-crĂation dans l'Ălaboration des politiques plutčt
que d'ătre consultĂs ù des stades ultĂrieurs. Une rĂpondante nigĂriane l'a clairement exprimĂ : Ä Nous
devons passer du statut d'exĂcutants ù celui de co-crĂateurs. Ô En Afrique du Nord, une autre rĂpondante
a soulignĂ : Ä La participation doit avoir un impact, elle ne doit pas ătre symbolique. Ô

Cette approche est fortement soutenue par le Cadre continental de l'UA sur la jeunesse, la paix et la
sĂcuritĂ (2020), qui met l'accent sur le rčle des jeunes en tant que co-leaders et artisans de la paix, et non
pas seulement en tant que bĂnĂǪciaires. La Charte africaine de la jeunesse (2006) fournit un soutien
juridique ù cette inclusion, en appelant les âtats membres de l'UA ù veiller ù ce que les jeunes soient
reprĂsentĂs de maniāre adĂquate dans les instances politiques et dĂcisionnelles (articles 11 ù 13). De
măme, l'aspiration 6 de l'Agenda 2063 de l'Union africaine envisage Ä une Afrique dont le dĂveloppement
est axĂ sur les personnes, s'appuyant sur le potentiel des Africains, en particulier des jeunes Ô. Le deuxiāme
plan dĂcennal de mise en ·uvre de l'Agenda 2063 (2024-2033) appelle Ăgalement explicitement ù
l'inclusion de quotas de jeunes dans les espaces de gouvernance et de prise de dĂcision.

Parmi les pays africains qui ont progressĂ dans la mise en ·uvre des politiques de l'UA en faveur de la
jeunesse, on peut citer le Rwanda, le Kenya et le SĂnĂgal. Le Rwanda a donnĂ l'exemple en crĂant le
Conseil national de la jeunesse (2013), qui dispose non seulement d'un pouvoir consultatif, mais garantit
Ăgalement que 30 % des siāges des collectivitĂs locales sont rĂservĂs ù de jeunes dirigeants. Le SĂnĂgal
a crĂĂ un ministāre dĂdiĂ ù la jeunesse et mis en place des quotas obligatoires pour les jeunes sur les
listes Ălectorales, conformĂment ù la Charte africaine de la jeunesse. En outre, le Fonds kenyan pour le
dĂveloppement des entreprises jeunes et la rāgle constitutionnelle des deux tiers en matiāre de paritĂ
renforcent la reprĂsentation des jeunes, conformĂment aux objectifs de la dĂcision de Malabo de l'UA.
Il est toutefois nĂcessaire d'Ătudier l'eǭcacitĂ de ces pratiques et de documenter les meilleures pratiques.
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Moyens d'amĂliorer la participation signiǪcative des jeunes

CrĂation de plateformes de dialogue intergĂnĂrationnel

Renforcement des conseils de jeunes et des groupes de
dĂfense des droits

CrĂation de conseils de jeunes et de groupes de dĂfense
des droits

Utilisation de plateformes numĂriques pour favoriser
l'engagement des jeunes 

Augmentation du Ǫnancement des initiatives menĂes
par les jeunes

Programmes d'Ăducation civique sur l'Ălaboration
des politiques

Une plus grande reprĂsentation des jeunes au sein
des instances gouvernementales

Autres



Un deuxiāme thāme central qui est ressorti est le rčle crucial de l'Ăducation civique et de la sensibilisation
pour favoriser une participation signiǪcative des jeunes. Les rĂpondants de divers pays ont Ătabli un lien
entre leur capacitĂ ù participer ù l'Ălaboration des politiques et leur comprĂhension des structures de
gouvernance et des droits civiques.
Plusieurs rĂpondants ont soulignĂ :

Ä L'Ăducation joue un rčle central dans la participation des jeunes ù la prise de dĂcision. Ô De măme, une
femme interrogĂe a fait remarquer :

Ä Il est essentiel de renforcer les capacitĂs pour comprendre le fonctionnement des collectivitĂs locales. Ô

Les rĂsultats de l'enquăte montrent que le Ghana (26 %) et le Kenya (25 %) ont classĂ l'Ăducation civique
parmi leurs principales prioritĂs. Le SĂnĂgal constitue un exemple Ăloquent : ses Ăcoles de partis politiques
forment systĂmatiquement les jeunes ù comprendre et ù participer aux processus politiques.

Cela s'inscrit dans le droit Ǫl de l'Agenda 2030 des Nations unies, en particulier des ODD 4 (âducation de
qualitĂ) et 16 (Paix, justice et institutions eǭcaces), qui prčnent une Ăducation inclusive et Ăquitable
et la promotion d'une prise de dĂcision inclusive ù tous les niveaux. En outre, le Manuel de l'UA sur la
participation des jeunes aux processus politiques et Ălectoraux (2021) appelle ù des initiatives de
renforcement des capacitĂs dans tous les pays africains aǪn de donner aux jeunes les moyens d'agir en
tant qu'acteurs civiques informĂs, plutčt que de simples Ălecteurs. Les rĂsultats suggārent que l'Ăducation
ù la gouvernance devrait commencer au niveau secondaire, et s'accompagner de programmes de mentorat
et d'eǨorts de renforcement des capacitĂs inclusifs qui tiennent compte des jeunes ruraux, des jeunes
femmes et des jeunes handicapĂs.

4.1.2 Éducation et sensibilisation

L'accās ù des informations claires, Ǫables et actualisĂes est apparu comme une stratĂgie importante. Au
Soudan du Sud, les personnes interrogĂes ont soulignĂ la nĂcessitĂ de processus politiques transparents
et accessibles en ligne : Ä Ces informations devraient ătre disponibles en ligne. Presque tous les jeunes
du Soudan du Sud ont accās ù Internet. Ô

Au Burundi, les personnes interrogĂes ont demandĂ : Ä Pourquoi le Burundi ne peut-il pas adopter des
plateformes telles que Irembo2 au Rwanda ? Ô Les donnĂes disponibles montrent qu'il est judicieux
d'investir dans des plateformes nationales d'engagement numĂrique, disponibles dans les langues locales,
qui permettent aux jeunes d'accĂder aux documents politiques, de suivre les progrās rĂalisĂs et de donner
leur avis en temps rĂel. Cela est particuliārement important pour les jeunes vivant en milieu rural et
dĂfavorisĂs.

Le mouvement Fix the Country au Ghana3 illustre l'activisme des jeunes ù travers les rĂseaux sociaux,
soulignant ainsi comment les espaces numĂriques peuvent ampliǪer les voix civiques. L'accās ù l'information
est conforme ù la Charte africaine de la jeunesse (article 12), qui appelle les gouvernements ù garantir
aux jeunes l'accās ù l'information et la participation ù la planiǪcation du dĂveloppement. En outre,
l'Agenda 2063 et l'Agenda 2030 soulignent tous deux le rčle des TIC et de l'innovation dans la gouvernance
inclusive. L'objectif 9 (Industrie, innovation et infrastructure) et l'objectif 16 de l'Agenda 2030
encouragent l'utilisation d'outils numĂriques pour renforcer la transparence, la responsabilitĂ
et la participation.

4.1.3 Accās ù l'information
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ACTUALITÉSFAUX

Le soutien Ǫnancier est essentiel pour garantir un engagement civique durable. Les personnes interrogĂes
ont rĂclamĂ des allocations et des dotations budgĂtaires : Ä Les services nationaux pour la jeunesse
devraient ătre bien ǪnancĂs aǪn de motiver les jeunes ù s'engager dans ces services. Ô

En Ouganda, des recherches indiquent qu'il existe un lien signiǪcatif entre l'autonomisation Ăconomique
et l'engagement civique. Sans un soutien Ǫnancier adĂquat, les jeunes peuvent se dĂsengager des activitĂs
civiques. Ces conclusions soulignent l'importance d'intĂgrer le Ǫnancement du dĂveloppement de la
jeunesse dans les budgets nationaux. Le cadre de Ǫnancement et de mise en ·uvre de l'Agenda 2063
exhorte les âtats membres de l'UA ù allouer au moins 15 % des dĂpenses publiques ù des programmes
de dĂveloppement liĂs ù la jeunesse. La Charte africaine de la jeunesse impose Ăgalement l'allocation de
ressources aux initiatives et aux conseils de jeunesse.

La loi nigĂriane Ä Not Too Young To Run Act Ô[1] illustre parfaitement comment le soutien politique peut
eǭcacement rĂduire les obstacles liĂs ù l'ûge qui empăchent de se porter candidat, facilitant ainsi une
participation accrue des jeunes ù la politique oǭcielle grûce au soutien des ressources de l'âtat. OǨrir

menĂes par des jeunes ne doit pas ătre considĂrĂ comme de la charitĂ, mais comme un investissement
stratĂgique dans l'avenir dĂmocratique et socio-Ăconomique de l'Afrique.

[2] La plateforme nationale de services publics numĂriques du Rwanda et une entreprise technologique privĂe qui s'est associĂe
au gouvernement rwandais pour fournir, gĂrer et monĂtiser les services gouvernementaux en ligne (G2C et G2B).
[3] Il s'agit d'une campagne civique non partisane menĂe par des jeunes au Ghana, qui a dĂbutĂ en ligne (Twitter/X) en mai 2021
pour protester contre la mauvaise gestion Ăconomique, la mĂdiocritĂ des services publics et les manquements en matiāre de
responsabilitĂ politique, et pour exiger des rĂformes structurelles, notamment une nouvelle constitution, des emplois, de
meilleurs services publics et la Ǫn de la corruption
[4] Il s'agit d'un amendement constitutionnel nigĂrian de 2018 qui a abaissĂ l'ûge minimum requis pour occuper des fonctions
Ălectives et introduit la candidature indĂpendante aǪn de stimuler la participation politique des jeunes

4.1.4 Soutien Ǫnancier et soutien politique
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ACTUALITÉS

des moyens financiers des allocations pour le service national et des subventions pour les initiatives



Recommandations Vision commune UA-UE Pilier(s)

1. Instaurer par la loi des quotas pour les jeunes et des
rčles de co-crĂation au sein des instances dĂcisionnelles,
soutenus par des mĂcanismes prĂcis de suivi et de
responsabilitĂ.

Gouvernance, dĂmocratie et droits de l'homme

2. Institutionnaliser une Ăducation civique inclusive ù
partir du niveau secondaire, associĂe ù des programmes

aux jeunes femmes et aux jeunes en situation de
handicap.

Gouvernance, dĂmocratie et droits de l'homme

3. DĂvelopper des plateformes nationales d­engagement
numĂrique dans les langues locales aǪn de garantir
une participation transparente et en temps rĂel des
jeunes aux processus politiques.

Gouvernance, dĂmocratie et droits de l'homme

Female 

5. Recommandations

6. Conclusion
La recherche souligne que la participation signiǪcative des jeunes ù l'Ălaboration des politiques est
essentielle ù la transformation socio-Ăconomique de l'Afrique. MalgrĂ les engagements pris dans le cadre
de la Charte africaine de la jeunesse et de la DĂcision de Malabo, les jeunes restent sous-reprĂsentĂs dans
les rčles dĂcisionnels. L'Ătude menĂe dans quatorze pays indique que les jeunes sont souvent considĂrĂs
comme des bĂnĂǪciaires plutčt que comme des co-crĂateurs actifs de politiques, ce qui favorise la
frustration et le dĂsengagement. Ce dĂcalage reǬāte des cultures de gouvernance qui privilĂgient la
hiĂrarchie et le contrčle plutčt que l'inclusion et la responsabilitĂ. Les jeunes reprĂsentant environ 60%
de la population africaine, leur marginalisation politique et leur exclusion Ăconomique entravent ù la
fois la lĂgitimitĂ dĂmocratique et le dĂveloppement.

L'un des thāmes clĂs de l'Ătude est la persistance d'une participation symbolique, dans laquelle les jeunes
sont inclus de maniāre symbolique mais n'ont aucune inǬuence rĂelle sur les rĂsultats des politiques. Ils
sont souvent invitĂs ù participer ù des espaces de consultation aprās que les dĂcisions ont ĂtĂ prises,
faisant l'expĂrience d'une Ä inclusion performative Ô qui lĂgitime des choix prĂdĂterminĂs plutčt que de
les faĀonner. Cette approche, dĂcrite comme des Ä espaces invitĂs Ô, valide l'autoritĂ des dĂcideurs adultes
plutčt que de donner du pouvoir aux jeunes. Par consĂquent, le symbolisme engendre la mĂǪance et la
dĂsillusion, aǨaiblissant l'engagement civique.

Les recherches indiquent que le problāme ne rĂside pas dans l'absence de cadres politiques, tels que la
Charte africaine de la jeunesse et l'Agenda 2063, qui imposent l'inclusion des jeunes, mais plutčt dans le
manque d'application et de responsabilitĂ. Pour une participation signiǪcative, le pouvoir rĂel doit ătre
redistribuĂ aux jeunes par le biais de quotas juridiquement contraignants, d'un pouvoir dĂcisionnel et de
mĂcanismes de contrčle des politiques menĂes par les jeunes.
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